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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques
Unité eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2024                  du                               

portant  prescriptions  spécifiques,  au  titre  de  l’article  L.214-3 du  Code  de
l’environnement, à la déclaration loi sur l’eau relative à la mise en exploitation
d’un forage d’irrigation  sur la commune d’Espira de l’Agly.

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de l’environnement ;

VU le  Schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  du  bassin
Rhône-Méditerranée et Corse, approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le 21 mars
2022 ;

VU le Plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Rhône-Méditerranée et
Corse approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le 21 mars 2022 ;

VU le  Schéma  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SAGE)  des  Nappes
Plio-Quaternaires de la Plaine du Roussillon approuvé le 3 avril 2020 ;

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février
1996  et  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  prélèvements  soumis  à
déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du Code de l'environnement et
relevant de la rubrique 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au
décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté préfectoral n°20100172-0015 du 21 juin 2010 relatif à la zone de répartition des
eaux (ZRE) : Aquifère Pliocène du Roussillon ;

VU le décret du 13 juillet 2023 portant nomination de M. Thierry BONNIER Préfet des
Pyrénées-Orientales ;
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VU l’arrêté  préfectoral  n° PREF/SCPPAT/20240654-000  du  1er  mars  2024  portant
délégation  de  signature  à  Madame  Julie  COLOMB,  Directrice  départementale  des
territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Orientales  par  intérim  en qualité  d’ordonnateur
secondaire délégué ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre  de la rubrique 1.1.2.0  de l'article L.214-3 du
Code de l'environnement,  présenté par  la  commune d’Espira  de l’Agly  représenté par
Monsieur  Philippe FOURCADE,  enregistré sous  le n° DIOTA-  2410329-145042-880-012 et
relatif à la mise en exploitation d’un forage d’irrigation pour les besoins de l’arrosage des
parcelles de l’ASA ;

VU le  récépissé  de  dossier  de  déclaration  daté  du  29  mars  2024  émis  par  GUN
environnement ;

VU l’avis du bureau de recherches géologiques et minières (BRGM) daté du 6 mai 2024 ;

VU l’avis de la commission locale de l’eau (CLE) des nappes plio-quaternaires de la plaine
du Roussillon du 14 mai 2024 ;

Considérant  que le projet consiste à exploiter un ouvrage déjà existant à hauteur de 30
m³/h, 300 m³/j et 54 000 m³/an afin de le mettre à disposition de l’ASA d’Espira de l’Agly à
des fins d’irrigation ;

Considérant que l’ouvrage se situe au sein de l’unité de gestion Agly-Salanque au sens du
SAGE des nappes plio-quaternaires de la plaine du Roussillon présentant un déficit de plus
de 700 000 m³ pour l’usage d’irrigation agricole ;

Considérant qu’environ  30 %  des  prélèvements  issus  de  cet  ouvrage  se  font  dans  le
pliocène ;

Considérant que le prélèvement dans le pliocène ne respecte pas la règle R1 du schéma
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) des nappes plio-quaternaires de la plaine
du  Roussillon  qui  prévoit  que  tout  nouveau  prélèvement  ou  toute  régularisation  de
prélèvement existant  ne peut être  autorisé  que si  le  prélèvement  concerné,  cumulé à
l’ensemble  des  prélèvements  actuels  autorisés  dans  le  Pliocène,  respecte  les  volumes
prélevables de l’unité de gestion concernée ;

Considérant  que ce prélèvement a pour objectif un appoint d’eau au réseau d’irrigation
existant de l’ASA du Plateau d’Epira de l’Agly afin d’assurer la survie des plantations dans
le contexte de crise sécheresse  ;

Considérant qu’il y a nécessité de trouver à court terme une solution de substitution au
prélèvement effectué dans le pliocène ;

Considérant que dans ces conditions, l’exploitation de l’ouvrage ne peut être autorisée
que de manière temporaire ;
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Considérant que des  prescriptions  spécifiques  sont  nécessaires  à  l’opération  projetée,
conformément et en application de l’article L.214-3 du Code de l’environnement, afin de
garantir  une  gestion  globale  et  équilibrée  de  la  ressource  en  eau  et  de  préserver  les
intérêts mentionnés par l’article L. 211-1 du Code de l’environnement ;

SUR proposition  de  la  directrice  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Orientales ;
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ARRÊTE

Article 1 :  Bénéficiaire et durée de l’autorisation

La commune d’Espira de l’Agly, sis 27 rue du 4 septembre à Espira de l’Agly (66600), est le
bénéficiaire de la présente autorisation, accordée jusqu’au 30 septembre 2024.

Article 2 : Objet de l’opération

Il est donné acte à la commune d’Espira de l’Agly, sis 27 rue du 4 septembre à Espira de
l’Agly (66600),  de sa déclaration au titre de l’article L.214-3 du Code de l’environnement
relative à la mise en exploitation de l’ouvrage, pour les besoins d’irrigation des parcelles
de l’ASA du plateau d’Espira de l’Agly, sous réserve du respect de son dossier loi sur l’eau
et des prescriptions édictées aux articles suivants.

Les  ouvrages  constitutifs  à  ce  projet  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises  à  déclaration  au  titre  de  l’article  L.214-3  du  Code  de  l’environnement.  Les
rubriques  définies  au  tableau  annexé  à  l’article  R.214-1  du  Code  de  l’environnement
concernées sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.2.0
Prélèvements  permanents  ou  temporaires
issus d’un forage, puits ou ouvrage souterrain
dans  un  système  aquifère,  à  l’exclusion  de
nappes  d’accompagnement  de  cours  d’eau,
par  pompage,  drainage,  dérivation  ou  tout
autre procédé, le volume total prélevé étant :
1° Supérieur ou égal à 200 000 m³/an (A).
2°  Supérieur  à  10 000 m³/an  mais  inférieur  à
200 000 m³/an (D).

Déclaration Arrêté du 11
septembre 2003

portant
application du

décret n° 96-102
du 2 février 1996

Article 3 : Localisation

Les installations, ouvrages, travaux, activités concernés par la présente autorisation sont
localisés comme suit :
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Identifiant

Coordonnées
X / Y

(Lambert
RGF 93)

Masse d’eau
Altitude

(Z en m NGF)
Commune

Parcelle
cadastrale
(section et
numéro)

Profondeur
Totale (m)

Forage les
planes

(BSS00MNB)

686796/
6188200

FDRG122 45,7
Espira de

l’Agly
0B 557 323

Article 4 : Volumes et débits d’exploitation autorisés

Les installations, ouvrages, travaux, activités mentionnés à l’article 3 sont exploités dans le
respect des prescriptions ci-après.

Les débits et prélèvements autorisés sont inférieurs ou égaux aux valeurs suivantes :

Identifiant Ressource
Unité de
Gestion

Débit d’exploitation
horaire maximum

(m3/h)

Débit d’exploitation
journalier maximum

(m3/j)

prélèvement
maximum

annuel
(m3/an)

Forage les
planes

(BSS00MNB)

Marnes
albiennes-
pliocène

Agly -
Salanque

30 300 54000

Article 5 : Prescriptions générales

Le  bénéficiaire  respecte  les  prescriptions  générales  définies  dans  l’arrêté  modifié  du
11 septembre  2003 portant  application  du  décret  n°  96-102  du  2  février  1996  (NOR :
DEVE0320171A) joint en annexe.

Les  ouvrages  et installations  de  prélèvement  d'eau  sont  conçus  de  façon  à  éviter  le
gaspillage d'eau. A ce titre, le bénéficiaire prend toutes les dispositions pour limiter les
pertes  des  ouvrages  de  dérivation,  des  réseaux  et  des  installations  alimentés  par  le
prélèvement dont il a la charge.

Les têtes de forage sont rendues étanches avec regard de protection muni d’un dispositif
de fermeture sécurisé.  Les éléments sensibles, techniques et électriques,  sont mis hors
d’eau et pour les installations situées en zone inondable, elles sont positionnées au-dessus
de la cote des plus hautes eaux connues ou protégés par une enceinte étanche.

Les têtes de forage sont sur-élevées d’au moins + 0,5 m par rapport au terrain naturel (ou
+0,2 m dans un local), et sont dotées d’une margelle bétonnée de 3 m² et d’au moins + 0,3
m d’épaisseur avec des pentes vers l’extérieur.

La cimentation de l’espace annulaire entre le tube du forage et le terrain naturel est à
réaliser sur au moins les cinq ( 5) premiers (1er) mètres de profondeur, et en face de toutes
les arrivées d’eau souterraines qui ne sont pas à solliciter par l’ouvrage en présence des
nappes superposées.
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Chaque forage est équipé d’un compteur volumétrique homologué, conformément aux
articles L.214-8 et R.214-57 et suivants du Code de l’environnement. Cet équipement doit
être régulièrement entretenu, contrôlé et, si nécessaire , remplacé, de façon à fournir en
permanence une information fiable.

Conformément  à  l’article  10  de  l’arrêté  modifié  du  11 septembre 2003
(NOR : DEVE0320171A), le bénéficiaire consigne,  mensuellement et annuellement,  sur un
registre ou cahier les éléments ci-après :

- les volumes prélevés et le relevé de l’index du compteur volumétrique ;
- les incidents survenus au niveau de l’exploitation et, selon le cas, au niveau

de  la  mesure  des  volumes  prélevés  ou  du  suivi  des  grandeurs
caractéristiques ;

- les  entretiens,  contrôles  et  remplacements  des  moyens  de  mesure  et
d’évaluation.

Ce registre ou cahier est tenu à la disposition des agents du service en charge de la police
de  l’eau.  Les  données  qu’il  contient  doivent  être  conservées  trois  (3)  ans  par  le
bénéficiaire.

Au 1er octobre 2024 le bénéficiaire communique au service en charge de la police de l’eau
un extrait ou une synthèse du registre ou cahier visé supra, indiquant :

- les  valeurs  des  volumes  prélevés  mensuellement,  le  relevé  de  l’index  du
compteur volumétrique ;

- les incidents d’exploitation rencontrés et les mesures mises en œuvre pour y
remédier.

Article 6 : Prescriptions spécifiques

Le bénéficiaire est chargé du suivi et de l’entretien de l’ensemble de ses ouvrages et de
son réseau d’irrigation. Il assure le suivi du fonctionnement de ses installations, avec visites
de contrôle comprenant la relève des index des compteurs volumétriques et la mesure
des  niveaux  d’eaux  souterraines,  la  recherche  « permanente »  des  fuites  sur  le  réseau
d’irrigation  et  leur  réparation  sans  délai.  Il  met  en  place  un  dispositif  de  suivi  de
l’incidence de ses prélèvements sur l’aquifère, avec :

• mesure  des  volumes  prélevés  et  relevés  de  l’index  du  compteur  volumétrique
journalière;

• mesures du niveau de l’eau (niveau statique ou niveau dynamique) dans le captage
par tout moyen approprié ;

• mesure  de  l’impact  du  prélèvement  sur  la  nappe  du  pliocène,  en  lien  avec  le
syndicat des nappes de la plaine du Roussillon : mise en place, dans un délai de 2
mois, avec le syndicat mixte des nappes de la plaine du Roussillon (SMNPR) et les
usagers d’adduction d’eau potable d’un protocole de mise en œuvre du suivi de
l’impact du prélèvement sur les ressources karstiques et pliocènes afin de mesurer
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dans quelle mesure le prélèvement dans les marnes peut impacter les autres usages
sur les ressources (karst et pilocène) en communication avec les marnes;

• recherche de nouvelles ressources de substitution ;
• relevé des données provenant des observations et mesures ci-dessus sur un carnet

de station, avec une conservation de ces données, pendant une durée minimale de
3 ans.

Ce registre ou carnet de station est tenu à la disposition des agents du service en charge
de la police de l’eau.  Les données qu’il contient doivent être conservées au moins 3 ans
par le bénéficiaire.

L’importance et le suivi des consommations sont adaptés aux conditions climatiques pour
réduire les éventuels gaspillages et sur-consommations.

Article 7 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, ouvrages, travaux, activités objets du présent arrêté, sont situés, installés,
et  exploités  conformément  aux  plans  et  contenu du  dossier  de  déclaration et  de ses
compléments déposés, sans préjudices aux dispositions du présent arrêté.

Les travaux réalisés respectent les dispositions techniques et celles relatives au respect
des milieux naturels mentionnées dans le dossier déposé et dans le présent arrêté.

Les travaux sont exécutés avec le plus grand soin et conformément à la réglementation.

Toute  modification  apportée  par  le  bénéficiaire  de  l’autorisation,  à  l'ouvrage,  à
l'installation, à son mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant  ou  à  l'exercice  de  l'activité  ou  à  leur  voisinage  et  de  nature  à  entraîner  un
changement notable des éléments du dossier de déclaration, doit être portée avant sa
réalisation à la connaissance du préfet, qui peut exiger une nouvelle déclaration. 

La modification des prescriptions applicables à l'installation peut être demandée par le
déclarant postérieurement au dépôt de sa déclaration au Préfet qui statue par arrêté. Elle
peut également être imposée par le Préfet sur le fondement du troisième alinéa du II de
l'article L. 214-3 du Code de l’environnement

Article 8 : Déclaration des incidents ou accidents

Tout incident ou accident, de nature à porter atteinte à l'un des intérêts visés à l'article
L.211-1 du Code de l'environnement, doit être déclaré immédiatement à la mairie de la
commune concernée ainsi qu’au service de la police de l'eau, afin de pouvoir prendre les
mesures d'urgence qui s'imposent.

Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le Préfet, le titulaire de la
présente  décision  est  tenu  de  prendre  ou  de  faire  prendre  toutes  les  dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou de l'accident,  pour évaluer ses
conséquences et y remédier.
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Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation de
l’ouvrage ou de l’installation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant
ou à l’exercice de l’activité.

Article 9 : Cessation et Remise en état des lieux

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux (2) ans, de l'exploitation ou
de l'affectation indiquée dans l'autorisation d’un ouvrage ou d’une installation, fait l'objet
d'une déclaration par l'exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans
le mois qui suit la cessation définitive ou le changement d'affectation et au plus tard un
mois avant que l'arrêt de plus de deux ans ne soit effectif. 

En cas de cessation définitive ou d'arrêt de plus de deux (2) ans, il est fait application des
dispositions  de  l'article  R.  214-48  du  Code  de  l’environnement.  En  cas  de  cessation
définitive, il est fait application des dispositions prévues à l'article L.214-3-1 du Code de
l’environnement.

La déclaration d'arrêt d'exploitation de plus de deux ans est accompagnée d'une note
expliquant  les  raisons  de  cet  arrêt  et  la  date  prévisionnelle  de  reprise  de  cette
exploitation. Le préfet peut émettre toutes prescriptions conservatoires afin de protéger
les intérêts énoncés à l'article L.211-1 du Code de l’environnement pendant cette période
d'arrêt. Si l'exploitation n'est pas reprise à la date prévisionnelle déclarée, le préfet peut,
l'exploitant ou le propriétaire entendu, considérer l'exploitation comme définitivement
arrêtée et fixer les prescriptions relatives à l'arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site. 

Article 10 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge des missions de contrôle au titre du Code de l'environnement ont
libre  accès  aux  installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  relevant  de  la  présente
déclaration. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la
bonne exécution du présent arrêté.

Article 11 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 12 : Autres réglementations

Le  présent  arrêté  ne  dispense  en aucun  cas  le  déclarant  de  faire  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.
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Article 13 : Publicité

Le  présent  arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Orientales, il fera également l’objet d’un affichage en mairie d’Espira de l’Agly
pendant une durée minimale d’un (1) mois.

Il sera communiqué au président de la commission locale de l'eau du SAGE des nappes du
Roussillon et mis en ligne sur le site internet des services de l’État pendant six (6) mois.

Article 14 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif compétent par courrier (6 rue Pitot 34063  MONTPELLIER Cedex 2) ou par
l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  via  le  site  internet
www.telerecours.fr :

1) Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement  de  l’installation  présente  pour  les  intérêts  mentionnés  à
l’article L.211-1, dans un délai de quatre (4) mois à compter du premier jour de la
publication sur le site internet des services de l’État ou de l’affichage en mairie
du présent arrêté ;

2) Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux (2) mois à compter de
la date à laquelle la décision leur a été notifiée.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux
ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux
mois les délais mentionnés au 1) et 2).

Article 15 : Exécution

Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Orientales,  la  directrice
départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Orientales,  le  Maire  de  la
commune d’Espira de l’Agly sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui  sera inscrit  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture des
Pyrénées-Orientales.
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Pièces annexées : Arrêté du 11 septembre 2003 (NOR : DEVE0320171A)
Plan de localisation et de situation de l’ouvrage
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Le 21 juin 2019

 

 

Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et
fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou

d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du
code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au

décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié.
 

NOR: DEVE0320170A

 

Version consolidée au 21 juin 2019

 

 

 

 

 

La ministre de l’écologie et du développement durable et le ministre de la santé, de la famille et des 

personnes handicapées,

 

 

Vu le code civil, notamment ses articles 552, 641, 642 et 643 ;

 

 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 211-2, L. 211-3, L. 214-1 à L. 214-4 ;

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R. 1321-6 à R. 1321-10 et R. 1322-1 à R. 

1322-5 ;

 

 

Vu le code minier, notamment ses articles 131 et 132 ;

 

 

Vu le décret n° 93-742 du 29 mars 1993 modifié relatif aux procédures d’autorisation et de 

déclaration prévues par l’article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau ;

 

 

Vu le décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié relatif à la nomenclature des opérations soumises à

autorisation ou à déclaration en application de l’article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur 

l’eau ;

 

 

Vu le décret n° 96-102 du 2 février 1996 relatif aux conditions dans lesquelles peuvent être édictées 

les prescriptions et règles prévues par les articles 8 (3°), 9 (2° et 3°) de la loi n° 92-3 du 3 janvier 

1992 et de l’article 58 de la loi du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux 

et à la lutte contre leur pollution, applicables aux installations, ouvrages, travaux et activités soumis 

à autorisation ou déclaration par l’article 10 de la loi sur l’eau n° 92-3 du 3 janvier 1992 ;

 

 

Vu l’avis de la mission interministérielle de l’eau en date du 19 décembre 2001 ;

 



 

Vu l’avis du Comité national de l’eau en date du 31 janvier 2002 ;

 

 

Vu l’avis du Conseil supérieur de l’hygiène publique de France en date du 9 avril 2002,

 

 

 

Chapitre Ier : Dispositions générales. 
 

 

Article 1 

 

· Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1, art. 2 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er 

octobre 2006

 

Le déclarant d’une opération, non mentionnée à l’article 2 du décret du 2 février 1996 susvisé, 

soumise à déclaration au titre de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret du 29 

mars 1993 susvisé, relative aux sondage, forage, création de puits ou d’ouvrage souterrain, exécutés

en vue de la recherche ou de la surveillance d’eau souterraine ou afin d’effectuer un prélèvement 

temporaire ou permanent dans les eaux souterraines, est tenu de respecter les prescriptions du 

présent arrêté, sans préjudice de l’application des prescriptions fixées au titre d’autres rubriques de 

la nomenclature précitée et d’autres législations, en particulier celles découlant du code minier.

 

 

 

Article 2 

 

· Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 

2006

 

Le déclarant est tenu de respecter les engagements et valeurs annoncés dans le dossier de 

déclaration dès lors qu’ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté ni à celles 

éventuellement prises par le préfet en application de l’article 32 du décret n° 93-742 du 29 mars 

1993 susvisé.

 

 

En outre, lors de la réalisation des sondage, forage, puits, ouvrage souterrain, dans leur mode 

d’exécution ou d’exploitation, dans l’exercice d’activités rattachées, le déclarant ne doit en aucun 

cas dépasser les seuils de déclaration ou d’autorisation des autres rubriques de la nomenclature 

susvisée sans avoir fait, au préalable, la déclaration ou la demande d’autorisation et avoir obtenu le 

récépissé de déclaration ou l’autorisation.

 

 

Chapitre II : Dispositions techniques spécifiques 

 

 

Section 1 : Conditions d’implantation. 
 

 

Article 3 

 



· Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 

2006

 

Le site d’implantation des sondages, forages, puits, ouvrages souterrains est choisi en vue de 

prévenir toute surexploitation ou modification significative du niveau ou de l’écoulement de la 

ressource déjà affectée à la production d’eau destinée à la consommation humaine ou à d’autres 

usages légalement exploités ainsi que tout risque de pollution par migration des pollutions de 

surface ou souterraines ou mélange des différents niveaux aquifères.

 

 

Pour le choix du site et des conditions d’implantation des sondages, forages, puits, ouvrages 

souterrains, le déclarant prend en compte les orientations, les restrictions ou interdictions 

applicables à la zone concernée, en particulier dans les zones d’expansion des crues et les zones où 

existent :

 

 

- un schéma d’aménagement et de gestion des eaux ;

 

 

- un plan de prévention des risques naturels ;

 

 

- un périmètre de protection d’un point de prélèvement d’eau destinée à la consommation humaine ;

 

 

- un périmètre de protection des sources d’eau minérale naturelle ;

 

 

- un périmètre de protection des stockages souterrains de gaz, d’hydrocarbures ou de produits 

chimiques.

 

 

Il prend également en compte les informations figurant dans les inventaires départementaux des 

anciens sites industriels et activités de services lorsqu’ils existent.

 

 

Article 4 

 

· Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 

2006

 

Aucun sondage, forage, puits, ouvrage souterrain, ne peut être effectué à proximité d’une 

installation susceptible d’altérer la qualité des eaux souterraines.

 

 

En particulier, ils ne peuvent être situés à moins de :

 

 

200 mètres des décharges et installations de stockage de déchets ménagers ou industriels ;

 

 

35 mètres des ouvrages d’assainissement collectif ou non collectif, des canalisations d’eaux usées 



ou transportant des matières susceptibles d’altérer la qualité des eaux souterraines ;

 

 

35 mètres des stockages d’hydrocarbures, de produits chimiques, de produits phytosanitaires ou 

autres produits susceptibles d’altérer la qualité des eaux souterraines.

 

 

Les dispositions précédentes ne s’appliquent pas aux sondages, forages, puits, ouvrages souterrains 

destinés à effectuer des prélèvements d’eau dans le cadre de la surveillance ou de la dépollution des 

eaux souterraines, des sols et sites pollués ou des activités susceptibles de générer une pollution des 

sols et eaux souterraines.

 

 

En outre, les sondages, forages, puits, ouvrages souterrains destinés à effectuer des prélèvements 

d’eau pour l’alimentation en eau potable ou pour l’arrosage des cultures maraîchères ne peuvent 

être situés à :

 

 

- moins de 35 mètres des bâtiments d’élevage et de leurs annexes : installations de stockage et de 

traitement des effluents (fosse à purin ou à lisier, fumières ...), des aires d’ensilage, des circuits 

d’écoulement des eaux issus des bâtiments d’élevage, des enclos et des volières où la densité est 

supérieure à 0,75 animal équivalent par mètre carré ;

 

 

- moins de 50 mètres des parcelles potentiellement concernées par l’épandage des déjections 

animales et effluents d’élevage issus des installations classées ;

 

 

- moins de 35 mètres si la pente du terrain est inférieure à 7 % ou moins de 100 mètres si la pente 

du terrain est supérieure à 7 % des parcelles concernées par les épandages de boues issues des 

stations de traitement des eaux usées urbaines ou industrielles et des épandages de déchets issus 

d’installations classées pour la protection de l’environnement.

 

 

Les distances mentionnées ci-dessus peuvent être réduites, sous réserve que les technologies 

utilisées ou les mesures de réalisation mises en oeuvre procurent un niveau équivalent de protection 

des eaux souterraines.

 

 

Section 2 : Conditions de réalisation et d’équipement. 
 

 

Article 5 

 

· Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1, art. 3 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er 

octobre 2006

 

Au moins un mois avant le début des travaux, le déclarant communique au préfet par courrier, en 

double exemplaire, les éléments suivants, s’ils n’ont pas été fournis au moment du dépôt du dossier 

de déclaration :

 

 



- les dates de début et fin du chantier, le nom de la ou des entreprises retenues pour l’exécution des 

travaux de sondages, forages, puits, ouvrages souterrains et, sommairement, les différentes phases 

prévues dans le déroulement de ces travaux ;

 

 

- les références cadastrales des parcelles concernées par les travaux, les côtes précises entre 

lesquelles seront faites les recherches d’eau souterraine, les dispositions et techniques prévues pour 

réaliser et, selon les cas, équiper ou combler les sondages, forages et ouvrages souterrains ;

 

 

- les modalités envisagées pour les essais de pompage, notamment les durées, les débits prévus et 

les modalités de rejet des eaux pompées, et la localisation précise des piézomètres ou ouvrages 

voisins qui seront suivis pendant la durée des essais conformément à l’article 9 ;

 

 

- pour les sondages, forages, puits, ouvrages souterrains situés dans les périmètres de protection des 

captages d’eau destinée à l’alimentation humaine ou susceptibles d’intercepter plusieurs aquifères, 

les modalités de comblement envisagées dès lors qu’ils ne seraient pas conservés.

 

 

Article 6 

 

· Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 

2006

 

L’organisation du chantier prend en compte les risques de pollution, notamment par déversement 

accidentel dans les sondages, forages, puits, ouvrages souterrains. Les accès et stationnements des 

véhicules, les sites de stockage des hydrocarbures et autres produits susceptibles d’altérer la qualité 

des eaux sont choisis en vue de limiter tout risque de pollution pendant le chantier.

 

 

En vue de prévenir les risques pour l’environnement et notamment celui de pollution des eaux 

souterraines ou superficielles, le déclarant prend toutes les précautions nécessaires lors de la 

réalisation des sondages, forages, puits et ouvrages souterrains puis lors de leur exploitation par 

prélèvement d’eaux souterraines, notamment dans les cas suivants :

 

 

- à proximité des installations d’assainissement collectif et non collectif ;

 

 

- dans les zones humides ;

 

 

- dans les zones karstiques et les roches très solubles (sels, gypse,...) ;

 

 

- en bordure du littoral marin ou à proximité des eaux salées ;

 

 

- à proximité des ouvrages souterrains et sur les tracés des infrastructures souterraines (câbles, 

canalisations, tunnels ...) ;

 



 

- à proximité des digues et barrages ;

 

 

- dans les anciennes carrières ou mines à ciel ouvert remblayées et au droit des anciennes carrières 

et mines souterraines ;

 

 

- à proximité des anciennes décharges et autres sites ou sols pollués ;

 

 

- dans les zones à risques de mouvement de terrain et dans les zones volcaniques à proximité des 

circulations d’eau ou de gaz exceptionnellement chauds ou chargés en éléments.

 

 

Article 7 

 

· Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 

2006

 

Le site d’implantation des sondages, forages, puits, ouvrages souterrains est choisi en vue de 

maîtriser l’évacuation des eaux de ruissellement et éviter toute accumulation de celles-ci dans un 

périmètre de 35 mètres autour des têtes des sondages, forages, puits et ouvrages souterrains.

 

 

Le soutènement, la stabilité et la sécurité des sondages, forages, puits et ouvrages souterrains, 

l’isolation des différentes ressources d’eau, doivent être obligatoirement assurés au moyen de 

cuvelages, tubages, crépines, drains et autres équipements appropriés. Les caractéristiques des 

matériaux tubulaires (épaisseur, résistance à la pression, à la corrosion) doivent être appropriées à 

l’ouvrage, aux milieux traversés et à la qualité des eaux souterraines afin de garantir de façon 

durable la qualité de l’ouvrage.

 

 

Afin d’éviter les infiltrations d’eau depuis la surface, la réalisation d’un sondage, forage ou puits 

doit s’accompagner d’une cimentation de l’espace interannulaire, compris entre le cuvelage et les 

terrains forés, sur toute la partie supérieure du forage, jusqu’au niveau du terrain naturel. Cette 

cimentation doit être réalisée par injection sous pression par le bas durant l’exécution du forage. Un 

contrôle de qualité de la cimentation doit être effectué ; il comporte a minima la vérification du 

volume du ciment injecté. Lorsque la technologie de foration utilisée ne permet pas d’effectuer une 

cimentation par le bas, d’autres techniques peuvent être mises en oeuvre sous réserve qu’elles 

assurent un niveau équivalent de protection des eaux souterraines.

 

 

Un même ouvrage ne peut en aucun cas permettre le prélèvement simultané dans plusieurs aquifères

distincts superposés.

 

 

Afin d’éviter tout mélange d’eau entre les différentes formations aquifères rencontrées, lorsqu’un 

forage, puits, sondage ou ouvrage souterrain traverse plusieurs formations aquifères superposées, sa

réalisation doit être accompagnée d’un aveuglement successif de chaque formation aquifère non 

exploitée par cuvelage et cimentation.

 



 

Les injections de boue de forage, le développement de l’ouvrage, par acidification ou tout autre 

procédé, les cimentations, obturations et autres opérations dans les sondages, forages, puits, 

ouvrages souterrains doivent être effectués de façon à ne pas altérer la structure géologique 

avoisinante et à préserver la qualité des eaux souterraines.

 

 

En vue de prévenir toute pollution du ou des milieux récepteurs, le déclarant prévoit, si nécessaire, 

des dispositifs de traitement, par décantation, neutralisation ou par toute autre méthode appropriée, 

des déblais de forage et des boues et des eaux extraites des sondages, forages, puits, ouvrages 

souterrains pendant le chantier et les essais de pompage. Les dispositifs de traitement sont adaptés 

en fonction de la sensibilité des milieux récepteurs.

 

 

Le déclarant est tenu de signaler au préfet dans les meilleurs délais tout incident ou accident 

susceptible de porter atteinte à la qualité des eaux souterraines, la mise en évidence d’une pollution 

des eaux souterraines et des sols ainsi que les premières mesures prises pour y remédier.

 

 

Lors des travaux de sondage, forage et d’affouillement, le déclarant fait établir la coupe géologique 

de l’ouvrage.

 

 

Article 8 

 

· Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 

2006

 

Pour les sondages, forages, puits et ouvrages souterrains qui sont conservés pour prélever à titre 

temporaire ou permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance, il est réalisé une 

margelle bétonnée, conçue de manière à éloigner les eaux de chacune de leur tête. Cette margelle est

de 3 m2 au minimum autour de chaque tête et 0,30 m de hauteur au-dessus du niveau du terrain 

naturel. Lorsque la tête de l’ouvrage débouche dans un local ou une chambre de comptage, cette 

margelle n’est pas obligatoire ; dans ce cas, le plafond du local ou de la chambre de comptage doit 

dépasser d’au moins 0,5 m le niveau du terrain naturel.

 

 

La tête des sondages, forages, puits et ouvrages souterrains s’élève au moins à 0,5 m au-dessus du 

terrain naturel ou du fond de la chambre de comptage dans lequel elle débouche. Cette hauteur 

minimale est ramenée à 0,2 m lorsque la tête débouche à l’intérieur d’un local. Elle est en outre 

cimentée sur 1 m de profondeur compté à partir du niveau du terrain naturel. En zone inondable, 

cette tête est rendue étanche ou est située dans un local lui-même étanche.

 

 

Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la 

tête du sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain conservé pour prélever à titre temporaire ou 

permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance. Il doit permettre un parfait 

isolement du sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain des inondations et de toute pollution par 

les eaux superficielles. En dehors des périodes d’exploitation ou d’intervention, l’accès à l’intérieur 

du sondage, forage, puits, ouvrage souterrain est interdit par un dispositif de sécurité.

 

 



Les conditions de réalisation et d’équipement des forages, puits, sondages et ouvrages souterrains 

conservés pour prélever à titre temporaire ou permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur

surveillance doivent permettre de relever le niveau statique de la nappe au minimum par sonde 

électrique.

 

 

Tous les sondages, forages, puits et ouvrages souterrains conservés pour prélever à titre temporaire 

ou permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance sont identifiés par une 

plaque mentionnant les références du récépissé de déclaration.

 

 

Lorsque un ou plusieurs des sondages, forages, puits et ouvrages souterrains réalisés sont conservés 

pour effectuer un prélèvement d’eau destiné à la consommation humaine, soumis à autorisation au 

titre des articles R. 1321-6 à R. 1321-10 du code de la santé publique, les prescriptions ci-dessus 

peuvent être modifiées ou complétées par des prescriptions spécifiques, notamment au regard des 

règles d’hygiène applicables.

 

 

Article 9 

 

· Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 

2006

 

Lorsque le sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain est réalisé en vue d’effectuer un 

prélèvement dans les eaux souterraines, le déclarant s’assure des capacités de production de 

l’ouvrage par l’exécution d’un pompage d’essai. Lorsque le débit du prélèvement envisagé est 

supérieur à 80 m3/h, le pompage d’essai est constitué au minimum d’un pompage de courte durée 

comportant trois paliers de débits croissants et d’un pompage de longue durée à un débit supérieur 

ou égal au débit définitif de prélèvement envisagé. La durée du pompage de longue durée ne doit 

pas être inférieure à 12 heures.

 

 

Le pompage d’essai doit également permettre de préciser l’influence du prélèvement sur les 

ouvrages voisins, et au minimum sur ceux de production d’eau destinée à la consommation humaine

et ceux légalement exploités situés dans un rayon de 500 m autour du sondage, forage, puits ou 

ouvrage souterrain où il est effectué. Lorsque le débit du prélèvement définitif envisagé est 

supérieur à 80 m3/h, le déclarant suit l’influence des essais de pompage dans des forages, puits ou 

piézomètres situés dans un rayon de 500 m autour du sondage, forage, puits, ouvrage en cours 

d’essai, en au moins trois points et sous réserve de leur existence et de l’accord des propriétaires. Ce

suivi peut être remplacé par le calcul théorique du rayon d’influence du prélèvement envisagé, 

lorsque la connaissance des caractéristiques et du fonctionnement hydrogéologique de la nappe est 

suffisante pour permettre au déclarant d’effectuer ce calcul.

 

 

Article 10 

 

· Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 

2006

 

Dans un délai de deux mois maximum suivant la fin des travaux, le déclarant communique au 

préfet, en deux exemplaires, un rapport de fin des travaux comprenant :

 



 

- le déroulement général du chantier : dates des différentes opérations et difficultés et anomalies 

éventuellement rencontrées ;

 

 

- le nombre des sondages, forages, puits, ouvrages souterrains effectivement réalisés, en indiquant 

pour chacun d’eux s’ils sont ou non conservés pour la surveillance ou le prélèvement d’eaux 

souterraines, leur localisation précise sur un fond de carte IGN au 1/25 000, les références 

cadastrales de la ou les parcelles sur lesquelles ils sont implantés et, pour ceux conservés pour la 

surveillance des eaux souterraines ou pour effectuer un prélèvement de plus de 80 m3/h, leurs 

coordonnées géographiques (en Lambert II étendu), la cote de la tête du puits, forage ou ouvrage 

par référence au nivellement de la France et le code national BSS (Banque du sous-sol) attribué par 

le service géologique régional du Bureau de recherche géologique et minière (BRGM) ;

 

 

- pour chaque forage, puits, sondage, ouvrage souterrain : la coupe géologique avec indication du ou

des niveaux des nappes rencontrées et la coupe technique de l’installation précisant les 

caractéristiques des équipements, notamment les diamètres et la nature des cuvelages ou tubages, 

accompagnée des conditions de réalisation (méthode et matériaux utilisés lors de la foration, 

volume des cimentations, profondeurs atteintes, développement effectués ...) ;

 

 

- les modalités d’équipement des ouvrages conservés pour la surveillance ou le prélèvement et le 

compte rendu des travaux de comblement, tel que prévu à l’article 13 pour ceux qui sont 

abandonnés ;

 

 

- le résultat des pompages d’essais, leur interprétation et l’évaluation de l’incidence de ces 

pompages sur la ressource en eau souterraine et sur les ouvrages voisins suivis conformément à 

l’article 9 ;

 

 

- les résultats des analyses d’eau effectuées le cas échéant.

 

 

Lorsque l’eau dont le prélèvement est envisagé est destinée à la consommation humaine, seules sont

à fournir au titre du présent arrêté les informations relatives aux sondages de reconnaissance 

préalable, les prescriptions relatives à l’exécution et à l’équipement de l’ouvrage définitif étant 

fixées par l’arrêté individuel d’autorisation de prélèvement.

 

 

Section 3 : Conditions de surveillance et d’abandon. 
 

 

Article 11 

 

· Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 

2006

 

Les forages, puits, ouvrages souterrains et les ouvrages connexes à ces derniers, utilisés pour 

effectuer la surveillance des eaux souterraines ou un prélèvement dans ces eaux, sont régulièrement 

entretenus de manière à garantir la protection de la ressource en eau souterraine, notamment vis-à-



vis du risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux issues de différents 

systèmes aquifères, et à éviter tout gaspillage d’eau.

 

 

Les forages, puits, ouvrages souterrains utilisés pour la surveillance ou le prélèvement d’eau situés 

dans les périmètres de protection des captages d’eau destinée à l’alimentation humaine et ceux qui 

interceptent plusieurs aquifères superposés, doivent faire l’objet d’une inspection périodique, au 

minimum tous les dix ans, en vue de vérifier l’étanchéité de l’installation concernée et l’absence de 

communication entre les eaux prélevées ou surveillées et les eaux de surface ou celles d’autres 

formations aquifères interceptées par l’ouvrage. Cette inspection porte en particulier sur l’état et la 

corrosion des matériaux tubulaires (cuvelages, tubages ...). Le déclarant adresse au préfet, dans les 

trois mois suivant l’inspection, le compte rendu de cette inspection.

 

 

Dans les autres cas, le préfet peut, en fonction de la sensibilité de ou des aquifères concernés et 

après avis du CDH, prévoir une inspection périodique du forage, puits, ouvrage souterrain dont la 

réalisation est envisagée et en fixer la fréquence.

 

 

Article 12 

 

· Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 

2006

 

Est considéré comme abandonné tout sondage, forage, puits, ouvrage souterrain :

 

 

- pour lequel le déclarant ne souhaite pas faire les travaux de réhabilitation nécessaires, notamment 

à l’issue d’une inspection ;

 

 

- ou qui a été réalisé dans la phase de travaux de recherche mais qui n’a pas été destiné à 

l’exploitation en vue de la surveillance ou du prélèvement des eaux souterraines ;

 

 

- ou pour lequel, suite aux essais de pompage ou tout autre motif, le déclarant ne souhaite pas 

poursuivre son exploitation.

 

 

Article 13 

 

· Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 

2006

 

Tout sondage, forage, puits, ouvrage souterrain abandonné est comblé par des techniques 

appropriées permettant de garantir l’absence de circulation d’eau entre les différentes nappes d’eau 

souterraine contenues dans les formations géologiques aquifères traversées et l’absence de transfert 

de pollution.

 

 

Pour les forages, puits, ouvrages souterrains, situés dans les périmètres de protection des captages 

d’eau destinée à l’alimentation humaine ou interceptant plusieurs aquifères superposés, le déclarant 



communique au préfet au moins un mois avant le début des travaux, les modalités de comblement 

comprenant : la date prévisionnelle des travaux de comblement, l’aquifère précédemment surveillé 

ou exploité, une coupe géologique représentant les différents niveaux géologiques et les formations 

aquifères présentes au droit du sondage, forage, puits, ouvrage souterrain à combler, une coupe 

technique précisant les équipements en place, des informations sur l’état des cuvelages ou tubages 

et de la cimentation de l’ouvrage et les techniques ou méthodes qui seront utilisés pour réaliser le 

comblement. Dans les deux mois qui suivent la fin des travaux de comblement, le déclarant en rend 

compte au préfet et lui communique, le cas échéant, les éventuelles modifications par rapport au 

document transmis préalablement aux travaux de comblement. Cette formalité met fin aux 

obligations d’entretien et de surveillance de l’ouvrage.

 

 

Pour les forages, puits, ouvrages souterrains se trouvant dans les autres cas, le déclarant 

communique au préfet dans les deux mois qui suivent le comblement, un rapport de travaux 

précisant les références de l’ouvrage comblé, l’aquifère précédemment surveillé ou exploité à partir 

de cet ouvrage, les travaux de comblement effectués. Cette formalité met fin aux obligations 

d’entretien et de surveillance de l’ouvrage.

 

 

Pour les sondages, forages, puits, ouvrages souterrains qui ont été réalisés dans le cadre des travaux 

visés à l’article 7 et qui ne sont pas conservés pour effectuer la surveillance des eaux souterraines ou

un prélèvement permanent ou temporaire dans ces eaux, le déclarant procède à leur comblement dès

la fin des travaux. Leurs modalités de comblement figurent dans le rapport de fin de travaux prévu à

l’article 10.

 

 

Chapitre III : Dispositions diverses. 
 

 

Article 14 

 

· Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 

2006

 

Le déclarant est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues à 

l’article L. 216-4 du code de l’environnement.

 

 

 

Article 15 

 

· Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 

2006

 

Si, au moment de la déclaration ou postérieurement, le déclarant veut obtenir la modification de 

certaines des prescriptions du présent arrêté, il en fait la demande au préfet, qui statue par arrêté 

conformément à l’article 32 du décret du 29 mars 1993 susvisé, dans le respect des principes de 

gestion équilibrée de la ressource en eau mentionnée à l’article L. 211-1 du code de 

l’environnement.

 

 

Lorsque les travaux sont effectués en vue d’un prélèvement dans les eaux souterraines destiné à 



l’alimentation en eau des populations ou à l’exploitation d’une source minérale naturelle, les 

prescriptions du présent arrêté sont intégrées dans l’arrêté d’autorisation correspondant pour autant 

qu’elles ne soient pas contraires aux dispositions spécifiques qui réglementent les prélèvements en 

vue de ces usages.

 

 

Article 16 

 

· Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 

2006

 

Les dispositions du présent arrêté ne sont applicables qu’aux opérations soumises à déclaration dont

le dépôt du dossier complet de déclaration correspondant interviendra plus de douze mois après sa 

date de publication.

 

 

 

Article 17 

 

 

Le directeur de l’eau et le directeur général de la santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

 

 

 

 

La ministre de l’écologie

 

et du développement durable,

 

Roselyne Bachelot-Narquin 

 

Le ministre de la santé, de la famille

 

et des personnes handicapées,

 

Jean-François Mattei

 

 

 



 ANNEXE : plan de localisation 



66-04











Perpignan, le 28 mai 2024
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